ASSEMBLÉE DU 2008-10-06


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 6 octobre 2008, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur la demande de deux dérogations mineures pour le 245 rue Beaulieu, lot no 2983617 du cadastre du Québec.
Aucune personne ne s'est présentée concernant cette demande de dérogation mineure.
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle, Micheline Vaillancourt et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille et Mario Gauthier formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, est également présent, Jean-Sébastien Loyer, greffier, DGA et responsable des Ressources Humaines.
RÉSOLUTION NO 2008-10-169
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
12.1
Pour autoriser le directeur des travaux publics à installer deux panneaux d'arrêts supplémentaires à l'intersection des rues Gendron et McConnery;
12.2
Pour nommer un maire suppléant.
ET en retirant l'item suivant:
6.1
Pour adopter le règlement no 893 intitulé:  "Règlement sur la citation à titre de monument historique la la Maison Ernest-Nault, connue comme le "Château Logue", situé au 8 rue Comeau à Maniwaki".

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2008-10-170
Adoption du procès-verbal de l'assemblée ordinaire du 15 septembre 2008

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du 15 septembre  2008, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2008-10-171
Adoption du procès-verbal de l'assemblée d'ajournement du 22 septembre 2008.

Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de l'assemblée d'ajournement du 22 septembre  2008, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2008-10-172
Pour adopter le règlement no 894 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement no 814 concernant les conditions d'occupation, de maintien et d'entretien des immeubles sur le territoire de la Ville de Maniwaki".
CONSIDÉRANT QUE
le conseil a adopté, le 19 février 2001, un règlement visant la salubrité dans les bâtiments de la Ville de Maniwaki (règlement no 814);
CONSIDÉRANT QUE
le conseil juge opportun d’apporter certaines modifications audit règlement;

CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été donné par la conseillère Micheline Vaillancourt, à la séance ordinaire de ce conseil tenue le 18 août 2008;
POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 894 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement no 814 concernant les conditions d'occupation, de maintien et d'entretien des immeubles sur le territoire de la Ville de Maniwaki".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-10-173
Offre de vente du lieu d'enfouissement sanitaire de Maniwaki.
CONSIDÉRANT QUE
le maire de la Ville de Maniwaki, Robert Coulombe, a offert verbalement à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, d'acquérir le terrain du lieu d'enfouissement sanitaire de Déléage pour la somme de 1$, lors de la séance du conseil de la MRC du 19 août dernier;

CONSIDÉRANT QUE
ce site comporte une section exploitée et une section non exploitée;

CONSIDÉRANT QUE
le site est assorti d'une obligation de gestion post-fermeture, notamment en ce qui a trait au potentiel de contamination de la nappe phréatique;

CONSIDÉRANT QUE
les municipalités d’Aumond, de Bouchette, de Déléage, d’Égan-Sud, de Maniwaki, de Messines, de la Réserve Kitigan Zibi Anashinabeg et de Ste-Thérèse-de-la-Gatineau seront les seules responsables de la gestion post-fermeture de la section exploitée et qui ne fait pas partie de l’offre de vente;

CONSIDÉRANT QUE
les municipalités de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau doivent, à très brèves échéances, trouver un terrain pour construire un bâtiment servant au transbordement des matières résiduelles;

CONSIDÉRANT QUE
le site d’enfouissement de Maniwaki, situé à Déléage, pourrait s’avérer une solution intéressante et qui ne nécessite aucune modification de zonage;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Micheline Vaillancourt, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la totalité de la section du terrain non exploitée du lieu d'enfouissement sanitaire de Maniwaki, situé à Déléage, soit vendue à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau pour la somme de 1$;

QUE

les frais notariés et d’arpentage soient assumés en totalité par la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau;

QUE

ce terrain cédé ne peut être utilisé ou exploité par d’autres municipalités, villes, commerces, industries ou organismes provenant de l’extérieur de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau;

QU’

advenant que la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau décide de ne plus exercer l’activité de transbordement des matières résiduelles ou de toutes autres activités reliées au plan de gestion des matières résiduelles, elle devra revendre à la Ville de Maniwaki au même prix qu’elle aura payé pour l’acquérir, soit la somme de 1$;

QUE

le maire et le greffier soient et sont autorisés à signer tous les documents nécessaires pour donner plein effet à la présente résolution;

ET QU'

une copie de la présente résolution soit transmise à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau et aux municipalités citées par la présente.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-10-174
Pour approuver une demande de deux dérogations mineures pour le 245 rue Beaulieu, lot no 2983617 du cadastre du Québec.

CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande pour deux dérogations mineures pour le bâtiment sis au 245, rue Beaulieu;

CONSIDÉRANT QUE
le dépôt d’un certificat de localisation démontre que le garage rattaché au bâtiment principal est trop près de la ligne avant et que la remise est trop près de la ligne arrière;

CONSIDÉRANT QUE
le règlement de zonage no 881 prévoit à la grille des usages no H-049 que la marge avant est fixée à 6 mètres.  Le garage rattaché est localisé à 4,82 mètres de la ligne de terrain, soit un empiètement de 1,18 mètre dans la marge avant;

CONSIDÉRANT QUE 
le règlement de zonage no 881 prévoit à l’article 183 qu’une remise isolée doit être située à une distance minimale de 1 mètre de la ligne de terrain.  La remise isolée est localisée à 0,67 mètre de la ligne de terrain, soit un empiètement de 0,33 centimètre dans la marge prévue à la réglementation;

CONSIDÉRANT QU’
à l’analyse du plan de localisation accompagnant la demande de dérogation mineure, les membres du CCU observent un empiètement, hors des limites de la propriété, d’un abri localisé derrière la remise et rattaché à cette dernière;

CONSIDÉRANT QUE
ces empiètements ne causeront aucun préjudice aux propriétaires voisins.

CONSIDÉRANT
la recommandation du CCU d'accepter la demande des deux dérogations mineures pour le 245 rue Beaulieu, lot no 2983617 du cadastre du Québec;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'approuver la demande des deux dérogations mineures pour le 245 rue Beaulieu, lot no 2983617 du cadastre du Québec, tel que recommandé par les membres du CCU.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-10-175
Pour nommer Me Claude Bernier, procureur patronal, dans le dossier d'arbitrage du grief no 2008-07.
CONSIDÉRANT QU' 
un grief fut déposé par une employée le 8 août dernier, portant le no 2008-07; 

CONSIDÉRANT QUE 
le syndicat a décidé de porter ledit grief en processus d’arbitrage; 

CONSIDÉRANT QUE 
Me Claude Bernier du Centre des Ressources Municipales (CRM), suite à notre demande, a déposé une offre de service pour agir à titre de procureur patronal dans le dossier ci-haut mentionné; 

CONSIDÉRANT QUE 
l’offre de service demande une résolution du conseil pour se voir confier ledit mandat ; 

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

Me Claude Bernier du Centre des Ressources Municipales (CRM) se voit octroyer le mandat d’agir à titre de procureur patronal dans le grief 2008-07, et ce, aux conditions énumérées dans son offre de service.

ET QU' 

une copie de cette résolution soit expédiée à Me Bernier avant le 21 novembre 2008.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-10-176
Pour accorder une quittance concernant une vente de terrain à Louis Tremblay-Noël  (Matricule no 4538-28-1753).
CONSIDÉRANT QU’
un acte de vente avec solde garantie par hypothèque a été inscrit en date du 6 novembre 2006 sous le numéro 13 780 965, pour la vente d’un terrain sur la rue Beaulieu;

CONSIDÉRANT QUE
le débiteur a payé les sommes dues, relativement à la créance, à laquelle il est fait mention ci-dessus;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par  la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil accorde une quittance générale et finale à Louis Tremblay-Noël;

ET QUE

le maire, Robert Coulombe, et la directrice du service de l’urbanisme, Claire Prud’homme, sont et soient autorisés à signer pour et au nom de la Ville de Maniwaki, tout document nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-10-177
Mandat à l'Union des Municipalités du Québec pour l'achat de soude caustique (hydroxyde de sodium).
CONSIDÉRANT QUE
les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code municipal permettent à une municipalité (ou régie intermunicipale) de conclure, avec l'Union des municipalités du Québec, une entente ayant pour but l'achat de matériel;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a reçu une proposition de l'Union des municipalités du Québec de préparer, en son nom et au nom de plusieurs autres municipalités (ou régies intermunicipales) intéressées, un document d'appel d'offres pour un achat regroupé de soude caustique (hydroxyde de sodium) sous forme liquide;

CONSIDÉRANT QUE
la proposition de l'Union des municipalités du Québec est renouvelée tous les deux (2) ans sur une base volontaire;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki désire participer à cet achat regroupé pour se procurer de la soude caustique (hydroxyde de sodium) dans les quantités nécessaires pour ses activités;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la Ville de Maniwaki confie, pour une période de deux (2) ans, à l'Union des municipalités du Québec, le mandat de préparer, en son nom et celui des autres municipalités et régies intermunicipales intéressées, un document d'appel d'offres pour adjuger un contrat d'achat regroupé de soude caustique (hydroxyde de sodium) nécessaire aux activités de la Ville;

QUE

si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville s'engage à respecter les termes de ce contrat de deux (2) ans, comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé;

QUE

pour permettre à l'UMQ de préparer son document d'appel d'offres, la Ville s'engage à fournir à l'UMQ les quantités de soude caustique (hydroxyde de sodium) dont elle aura besoin annuellement en remplissant la fiche technique d'inscription que lui transmettra l'UMQ et en retournant ces documents à la date fixée;

QUE

pour se retirer du programme d'achat regroupé de soude caustique (hydroxyde de sodium), la Ville devra faire parvenir une résolution de son conseil à cet effet, et ce, avant la date d'ouverture des soumissions suivant le dépôt de l'appel d'offres;

QUE

la Ville de Maniwaki reconnaît que l'Union des municipalités du Québec recevra, directement de l'adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à chacun des participants; ledit taux est fixé annuellement et est inscrit dans le cahier des charges lors de l'appel d'offres;

QU'

une copie de la présente résolution soit transmise à l'Union des municipalités du Québec.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2008-10-178
Pour autoriser le directeur des travaux publics à installer deux panneaux d'arrêts supplémentaires, à l’intersection des rues Gendron et McConnery.
CONSIDÉRANT QUE
les véhicules automobiles circulent à grande vitesse sur la rue McConnery, à la hauteur de la rue Gendron;

CONSIDÉRANT QUE
ce secteur peut représenter un risque pour les automobilistes et piétons; 

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de la Ville de Maniwaki accepte d’installer des panneaux d’arrêts supplémentaires à l’intersection des rues Gendron et McConnery, afin d’en faire une intersection à quatre arrêts obligatoires;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur des travaux publics à installer deux panneaux d'arrêts supplémentaires, à l’intersection des rues Gendron et McConnery.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2008-10-179
Pour nommer un maire suppléant.
Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier et appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents de nommer la conseillère Estelle Labelle, maire suppléante, pour la période du 6 octobre 2008 au 31 décembre 2008;

ET QUE

le maire suppléant est autorisé à assister à titre de substitut aux assemblées du conseil des maires de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau.

ADOPTÉE

PÉRIODE DE QUESTIONS,
Un citoyen était présent à l'assemblée et demande si les travaux de peinture concernant le programme de soutien à de petites rénovations pouvaient être extensionnés étant donné que la température n’est pas toujours clémente.  Le maire lui répond que la Ville est disposée à octroyer un laps de temps supplémentaire jusqu’au printemps prochain dans le cas des plus gros travaux.

Par la même occasion, ce citoyen mentionne à la Ville qu'il est heureux de constater une bonne amélioration de l’apparence de l'eau depuis que l'usine est en rodage.
RÉSOLUTION NO 2008-10-180
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h10.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Jean-Sébastien Loyer, greffier
